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INTRODUCTION
 
L’Organisation de coopération et de développement économiques est l’une des organisations internationales qui publie le plus d’ouvrages, de rapports, de statistiques, et ces travaux comptent parmi les plus cités dans les médias comme dans les revues scientifiques. Or, à la différence des autres organisations internationales, il s’agit d’un organisme peu connu. Comme on peut le vérifier dans la bibliographie de cet ouvrage, il existe très peu d’études sur l’OCDE. Ce paradoxe peut s’expliquer par trois caractères spécifiques de l’Organisation : elle est discrète, complexe et multipolaire.
 
Discrète ne signifie pas secrète. Qu’une organisation comme l’OTAN ait eu des aspects secrets pendant la guerre froide était une caractéristique normale pour une organisation de coopération militaire. Mais l’OCDE, même pendant la période où les rivalités Est-Ouest étaient les plus marquées, n’a jamais caché ses préférences en matière de politique économique ou ses recommandations pour accroître l’efficacité des économies occidentales. Cette discrétion tient à la nature même des activités de l’Organisation : la coopération entre pays, les statistiques comparatives ou l’analyse économique n’attirent pas l’attention des médias. Ceux-ci privilégient les organisations où éclatent des conflits politiques comme l’ONU, celles qui ont des pouvoirs importants comme l’Union européenne ou celles qui prêtent des dizaines de milliards de dollars chaque année comme la Banque mondiale.
 
La complexité de l’OCDE tient à son mode de fonctionnement. Il est difficile de bien comprendre la genèse des études, des conclusions des comités qui 
peuvent prendre la forme de recommandations, voire de décisions, si l’on n’a pas participé soit comme membre d’un comité, soit comme membre du secrétariat, à cette coopération entre un comité et un service du secrétariat qui est un mode de travail très particulier, propre à l’Organisation. En ce sens, le fonctionnement d’un organisme comme la Banque mondiale est beaucoup plus lisible, facile à expliquer.
 
Enfin, à la différence d’organismes comme la FAO, le BIT ou le FMI, l’OCDE n’est pas une organisation spécialisée dans un domaine précis. L’OCDE étudie les problèmes de balance des paiements comme le FMI, mais aussi ceux de l’agriculture comme la FAO ou du chômage comme le BIT. On a dit, qu’à part la défense nationale et les sports, on y traitait tous les sujets abordés par les gouvernements. Cette pluralité de centres d’intérêt brouille en quelque sorte l’image de l’Organisation à l’extérieur. C’est ce qui explique une tendance réductrice à l’expertise économique par les médias alors que l’expertise de l’Organisation dans d’autres domaines n’est pas moins sérieuse.
 
Ce sont ces spécificités de fonctionnement, cette pluralité des missions que nous tenterons de présenter le plus clairement possible. Mais nous avons ajouté deux chapitres pour tenir compte de l’histoire. Le premier sur l’OECE est indispensable pour comprendre les origines de l’OCDE car celle-ci a repris l’objectif de coopération qui était avec la reconstruction européenne, l’un des principaux buts de l’OECE. D’autre part, avec la chute des régimes communistes et l’entrée de plusieurs pays d’Europe de l’Est à l’OCDE, c’est la fin de l’après-guerre et de la rivalité politique et économique entre l’Est et l’Ouest. Il est clair que les missions de l’OCDE s’inscrivent désormais dans un nouveau cadre, celui des années 60, 70 et 80 appartenant à un passé révolu. C’est ce qui justifie notre chapitre VII sur l’avenir de l’OCDE.

 
 


 


 
Chapitre I
 
L’OECE (1948-1960)
 
C’est le contexte exceptionnel d’une Europe ruinée par la Seconde Guerre mondiale puis divisée avec l’apparition de la guerre froide qui explique en partie la création de l’OECE en 1948 et ses activités jusqu’en 1960. Mais le facteur clé pour la création a été ce double choix des États-Unis : 


 
	 — aider massivement les Européens ;
 
	 — les inciter avec vigueur à coopérer ensemble pour reconstruire leurs économies et en premier lieu pour tirer le meilleur parti de cette aide.


 
Ensuite, l’OECE a joué un rôle essentiel pour résoudre des problèmes liés à la Seconde Guerre mondiale, comme la dislocation d’un système monétaire entre les pays, un protectionnisme fondé sur les quotas ou un retard important par rapport aux États-Unis en matière de productivité. Nous montrerons comment grâce à l’OECE ces problèmes ont été résolus pendant les années 50.
 
Mais l’OECE a par ailleurs développé des activités de coopération entre ses membres qui n’avaient pas, en soi, de rapport avec cette situation européenne désastreuse d’après-guerre. Par exemple, lorsqu’un comité fiscal est créé pour étudier la double imposition et proposer des règles communes servant de modèle pour les dispositions de conventions bilatérales de double imposition sur le revenu entre pays membres, il est clair que cette activité n’est pas liée 
aux problèmes de l’après-guerre et peut être aussi utile dans les années 60 ou 70 que dans les années 80. Le développement de ces activités de coopération est un phénomène très important car il est à l’origine, en un sens, de la création en 1961 de l’OCDE, qui est le nouveau cadre institutionnel dans lequel ces activités vont se poursuivre, une fois achevée la reconstruction d’après-guerre.
 
L’OECE apparaît ainsi comme une institution qui a dès le début un double visage. D’une part, il s’agit d’une coopération temporaire entre les pays européens pour reconstruire leurs économies et, d’autre part, ces pays s’engagent pour la première fois dans un processus de coopération permanente pour améliorer la gestion de leurs économies et développer les relations de tous ordres (économique, financier, technique) entre ces économies.
 
Lorsque le général George Marshall, secrétaire d’État américain, prononce son célèbre discours à Harvard le 5 juin 1947, le relèvement des économies européennes paraît encore bien loin. La production par habitant est nettement inférieure à celle en 1938, notamment la production agricole par habitant ( – 25 %), ce qui explique de nombreuses pénuries et les rationnements. Il faut importer en grande quantité des matières premières, mais en raison du déficit des paiements extérieurs, les réserves de devises risquent d’être épuisées en quelques mois. De plus, au début de 1947, un hiver très rigoureux provoque une grave crise de combustibles et ensuite la sécheresse réduit les récoltes. Enfin, les pays européens n’ont pas les moyens de financer les investissements considérables qui sont nécessaires pour retrouver leur stock de capital d’avant-guerre, ainsi le nombre de logements est inférieur de 7 %, celui des wagons de marchandises de 10 % au niveau de 1939 et le tonnage de la flotte marchande a été diminué de plus de 20 %.
 
 
Le découragement des Européens suscité par les difficultés et les délais pour reconstruire leurs économies était renforcé par le nouveau contexte de guerre froide. Beaucoup de personnalités et de dirigeants en Europe occidentale pensaient, sans être communistes, que les jours du capitalisme étaient comptés et que les communistes avaient de sérieuses chances de prendre le pouvoir dans un avenir proche. Face à un tel défaitisme idéologique et psychologique, les Américains ont apporté avec le plan Marshall un bien irremplaçable, aussi nécessaire que l’aide matérielle, à savoir l’espoir. Ce fut, a-t-on écrit, comme une transfusion de sang au niveau des esprits démoralisés par la guerre et ses conséquences. Il s’agissait à la fois de rendre courage et de persuader les esprits que l’économie de marché capitaliste pouvait rétablir la prospérité. Le plan Marshall a donc joué un double rôle : rendre l’espoir et lutter contre le succès des partis communistes et des syndicats proches de ces partis.
 
Le discours du général George Marshall invitait les pays européens à rechercher ensemble, avec l’aide des États-Unis, la solution de leurs problèmes. La nouveauté ne tenait pas à l’aide matérielle car les États-Unis et le Canada aidaient massivement les pays européens depuis 1945, mais à cette incitation vigoureuse en faveur d’une coopération pour traiter les problèmes. Comme le dit George Marshall : « Il ne serait ni bon ni utile que le gouvernement des États-Unis entreprenne d’établir, unilatéralement, un programme destiné à remettre l’économie de l’Europe sur pied. C’est là l’affaire des Européens. L’initiative doit venir de l’Europe. Le rôle des États-Unis devrait consister à apporter une aide amicale à l’établissement d’un programme européen, puis à contribuer à l’exécution de ce programme dans la mesure où il leur sera possible de le faire. Ce programme 
devra être commun et avoir reçu l’agrément d’un certain nombre de nations européennes, sinon de toutes. »
 
Les Européens réagirent immédiatement à la proposition du général Marshall : Bevin, ministre des Affaires étrangères du Royaume-Uni et Bidault, son collègue français, invitèrent à Paris le 27 juin 1947 à une conférence tripartite leur homologue soviétique, Molotov. Les trois ministres acceptèrent la proposition d’une aide supplémentaire, mais le représentant de l’URSS refusa toute forme de coopération. Après cette conférence, tous les pays européens, à l’exception de l’Espagne, furent invités à une conférence de Coopération économique européenne le 12 juillet 1947 à Paris. Mais seuls les pays d’Europe occidentale acceptèrent l’invitation, l’URSS ayant dissuadé les pays d’Europe de l’Est d’y participer. La conférence, présidée par M. Bevin, constitue un Comité de coopération économique européenne, assisté de comités techniques ; ce CCEE, institué à titre temporaire, avait pour mandat d’élaborer un rapport sur le Programme de relèvement européen (PRE). Ce rapport achevé, une mission se rendit à Washington pour le remettre au gouvernement des États-Unis. Le rapport concernait la période 1948-1952 et examinait les moyens d’accroître la production, de lutter contre l’inflation, de développer la coopération et de résoudre le problème des balances des paiements : un déficit total de l’ordre de 22 milliards de dollars était prévu et le rapport proposait que celui-ci soit couvert à hauteur de 19 milliards par les États-Unis. Le gouvernement américain nomma aussitôt une commission qui examina ce rapport et suggéra que ce gouvernement engage un programme d’aide à l’Europe sur quatre ans dont le montant serait compris entre 12 et 17 milliards de dollars. Ensuite, un groupe de parlementaires américains 
se rendit dans les pays européens pour faire le point. Les deux rapports étant favorables, le Congrès approuva la première attribution d’aide à compter du 1er avril 1948 et une somme de 5 055 millions de dollars fut affectée à l’exécution du PRE la première année.
 
Pour mener à bien ce programme commun de relèvement et assurer la répartition de l’aide, il était urgent de créer un organisme permanent de coordination. En mars 1948, la CCEE tenait à Paris une seconde session et l’on mit au point le projet d’un tel organisme, en précisant ses structures et ses fonctions. Ce projet fut soumis aux gouvernements et le 16 avril 1948, la « Convention de coopération économique européenne » était signée par les ministres des Affaires étrangères des pays participants. L’article 1 de cette convention instituait l’Organisation européenne de coopération économique (OECE) qui s’installe à Paris et est chargée d’assurer une coopération accrue entre les pays participants, de faciliter l’exécution par chaque pays de ses engagements internationaux et de ses programmes nationaux, enfin, d’aider le gouvernement des États-Unis à appliquer son programme d’aide à l’Europe.
 
Ainsi, dix mois après le discours du général Marshall, les pays d’Europe occidentale établissaient une coopération internationale totalement nouvelle entre eux. Ils s’engageaient à travailler ensemble, à soumettre l’ensemble de leur politique économique à l’examen critique de leurs voisins, à fournir à l’OECE toutes les informations dont elle avait besoin. Ils s’engageaient également à libéraliser leurs économies après vingt ans de protectionnisme renforcé par la crise puis par la guerre.
 
Il y a 15 pays européens qui signent cette convention le 16 avril 1948 (Autriche, Belgique, Danemark, France, Grèce, Irlande, Islande, Italie, Luxembourg, 
Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Turquie) ainsi que les trois commandants en chef des zones occidentales d’occupation en Allemagne. Dès 1949, ceux-ci sont remplacés au Conseil par le représentant de la RFA. Par ailleurs, depuis le 3 juin 1950, le Canada et les États-Unis sont pays associés. A partir de février 1955, la Yougoslavie participe aux travaux de l’OECE en qualité d’observateur. Enfin, l’Espagne entre à l’OECE en janvier 1958. Ainsi en 1960, l’OECE compte 17 pays, plus deux pays associés, plus un pays à statut d’observateur.
 
La direction de l’OECE est confiée à un Conseil, assisté d’un Comité exécutif et d’un secrétariat général. Le Conseil est composé des représentants des pays membres. Il se réunit deux à trois fois par mois au niveau des délégations et une fois par an au niveau des ministres. Le Conseil est responsable de l’administration et de la politique générale de l’OECE. Il prend les décisions qui engagent les gouvernements des pays membres dans leur politique économique ; il peut créer des comités techniques ou des groupes de travail ; enfin, les travaux du secrétariat ou de ces groupes lui sont soumis. Les décisions doivent être prises à l’unanimité des membres.
 
Le Comité exécutif est composé des représentants de 7 pays membres désignés chaque année par le Conseil1. Le Comité exécutif se réunit au moins une fois par semaine au niveau des ambassadeurs, chefs des délégations, et il peut se réunir au niveau des ministres. Il est, en quelque sorte, l’émanation du Conseil. Ainsi, il coordonne et suit les travaux décidés par le Conseil et il lui en rend compte. Il peut également créer des groupes de travail.
 
 
Le secrétariat général comprend des fonctionnaires internationaux dirigés par un secrétaire général et deux secrétaires généraux adjoints. Le secrétaire général assiste avec voix consultative aux séances du Conseil et du Comité exécutif et éventuellement à celles des comités techniques ou des groupes de travail. Le secrétaire général a le pouvoir de nomination des fonctionnaires, de réglementation des conditions de travail et de discipline. Il a également les pouvoirs de gestion des finances et des biens de l’Organisation. Le secrétariat général est divisé en directions dont les dénominations ont varié en fonction des groupes ou comités en place et des missions confiées. Ces directions ont été, en général, structurées par cette série d’activités : affaires générales ; échanges et paiements ; affaires économiques et statistiques ; alimentation et agriculture ; productivité ; personnel scientifique et technique ; énergie nucléaire ; services techniques. Le secrétariat prépare les délibérations du Conseil et du Comité exécutif, exécute les décisions prises par ces organismes, assure les liaisons avec les autres organisations internationales et la diffusion des travaux de l’Organisation.
 
Le premier secrétaire général a été un Français, professeur d’économie, R. Marjolin, d’avril 1948 à mars 1955. Un autre Français, R. Sergent, lui a succédé le 1er avril 1955 et a dirigé le secrétariat jusqu’à 1960. D’autre part, le premier président du Conseil, à l’échelon ministériel, a été P.H. Spaak, délégué de la Belgique ; il a eu pour successeur, en 1949, P. Van Zeeland de Belgique, puis en 1950, D. Stikker des Pays-Bas. A partir de 1952, 5 délégués du Royaume-Uni se sont succédé, dont A. Eden et H. Macmillan.
 
Il faut souligner que l’OECE garde un caractère strictement intergouvernemental et les décisions sont prises non par un vote avec une majorité qualifiée, mais par 
consensus. Un pays membre a la possibilité de ne pas approuver une décision et par suite de ne pas l’appliquer. D’autre part, le Conseil peut permettre à un pays membre de ne pas appliquer une décision parce qu’il est dans une situation particulière. Comme on le voit, il s’agit d’un système très souple qui évite toutes les contraintes de la supranationalité ou d’un cadre juridique rigide avec des décisions résultant d’un vote. Il s’agit en quelque sorte d’un club de pays prêts à coopérer ensemble, tout en conservant toujours leur liberté d’action. Progressivement la pression des pairs peut faire évoluer les relations entre pays et rendre difficile pour un pays une suite de refus, même si ce genre de contrainte ne correspond à rien dans les textes instituant l’Organisation.
 
Enfin, il faut rappeler que les débuts de l’OECE ont été marqués par un esprit nouveau, reposant sur le dynamisme et même l’enthousiasme de beaucoup d’agents de l’Organisation, parce que, étant donnée la situation désastreuse de l’Europe occidentale, cette coopération entre tous les pays, y compris entre anciens belligérants, apparaissait, avec l’aide américaine, comme la seule voie offerte aux Européens pour sortir de leurs malheurs. A situation exceptionnelle, répondait un effort exceptionnel. Au fil du temps, la situation européenne étant redevenue normale, il est naturel que les mentalités aient aussi évolué et se soient rapprochées de celles dans les autres organisations internationales.
 

I. — L’exécution du plan Marshall (1948-1952)

 
Le Programme de relèvement européen (PRE) approuvé le 16 avril 1948 comprenait à la fois l’aide américaine et d’autres éléments comme le développement des échanges, la croissance de la production, la stabilité financière internationale, la coopération entre pays européens. Comme l’aide était liée à ces éléments, 
le plan Marshall était en ce sens plus qu’un programme d’aide. Il est toutefois nécessaire de rappeler d’abord comme il fut mis en œuvre et d’évaluer l’impact de cette aide sur les économies européennes.
 
Le premier problème à résoudre était celui de la répartition de l’aide entre les pays membres2. La conditionnalité de l’aide concernant cette allocation obligeait les Européens à s’entendre : aucun pays ne pouvait recevoir une aide tant qu’on avait pas obtenu un consensus entre tous les pays sur une clé de répartition. Cette conditionnalité s’est avérée très efficace et a évité des négociations interminables.
 
Avec les fonds américains, un pays importait les biens indispensables puis les vendait à des entreprises qui les achetaient. Ensuite, le gouvernement de ce pays pouvait utiliser ces recettes pour financer des investissements, sous le contrôle des États-Unis qui devaient donner leur accord pour l’emploi de ces fonds de contrepartie. L’agence américaine en charge de l’aide, l’Agence de coopération économique (Economie Cooperation Agency), renforçait par ce contrôle une politique favorable à l’économie de marché ; ainsi elle refusait son aide pour toute mesure de nationalisation. D’autre part, elle permettait aux gouvernements d’engager des projets d’investissement importants parce qu’elle leur assurait un financement sur plusieurs années. En accordant une aide à long terme, cette agence permettait aussi aux gouvernements de faire des réformes structurelles. Ainsi, ce n’est pas seulement le montant de l’aide, mais aussi sa stabilité, qui ont favorisé la reconstruction européenne.
 
L’OECE n’a pas coordonné directement les investissements, ceux-ci étant toujours décidés librement par les entreprises privées ou les gouvernements, mais elle a joué le rôle d’un organisme de concertation : l’échange d’informations, l’examen en commun des programmes d’investissement ont permis d’accumuler une information considérable sur les évolutions prévisibles de l’offre et de la demande dans chaque secteur, ce qui a influencé les décisions des investissements. Plusieurs comités de l’OECE ont joué un rôle important en matière de concertation pour les investissements, à savoir les comités du pétrole, de la sidérurgie, de l’électricité, du charbon et des transports maritimes. Par suite, il n’y a pas eu de surinvestissement dans certains secteurs, exception faite du textile où est apparu un excès de capacité. Il faut ajouter qu’une croissance rapide des 
économies, supérieure aux prévisions de l’OECE, facilitait les ajustements.
 
Le Rapport intérimaire sur le Programme de relèvement européen publié en 1948 fixait les objectifs à atteindre en 1952. Dans tous les secteurs, sauf le charbon, ces objectifs ont été dépassés : la production industrielle de l’Europe occidentale a augmenté de 65 % par rapport à 1947, au lieu des 40 % prévus. Pour l’ensemble des biens et services, la progression a atteint 28 % par rapport à 1935-1938, au lieu de l’objectif de 20 %.
 
Il est difficile d’estimer la contribution du plan Marshall à ce succès. D’une part, d’autres facteurs ont joué un rôle important comme la libéralisation des échanges et la création en 1950 de l’Union européenne des paiements, d’autre part, le montant de l’aide a été relativement modeste par rapport à celui de l’investissement. Par rapport à celui-ci en RFA, en France, en Italie et au Royaume-Uni, l’aide représentait 10 à 30 % en 1948 et 1949, 10 % en 1950 et 6 % en 1951. D’autre part, on a estimé que un tiers seulement de l’aide finançait directement l’investissement. Par suite, même si la rentabilité du capital en Europe occidentale était alors très élevée, la contribution à la croissance de cette aide investie ne représentait que 0,5 point de croissance par an, soit 2 points en quatre ans. C’est une contribution significative, mais non déterminante à la croissance accélérée des années 1948-1951.
 
Certains économistes ont voulu montrer que le plan Marshall n’était pas nécessaire : les pays européens auraient pu réduire le déséquilibre important entre l’offre et la demande de biens et services en 1948 en diminuant la consommation des ménages. Mais ce raisonnement ignore complètement le problème de faisabilité politique des réformes structurelles et d’un effort considérable d’investissement pendant cette période. On a estimé ce déséquilibre entre offre et demande à environ 5 % du PIB ; or, l’aide américaine a représenté en moyenne 2,5 % du PIB. Ceci signifie qu’elle a réduit de moitié l’écart entre offre et demande et qu’elle a évité une diminution de la consommation et la persistance de pénuries entraînant le rationnement pour de nombreux biens de consommation. Or, une baisse du niveau de vie et ces rationnements auraient rendu les gouvernements très impopulaires. Ce mécontentement aurait pu favoriser le renversement des gouvernements par les partis et syndicats proches de l’URSS qui étaient puissants dans plusieurs pays, ce qui aurait entraîné à la fois la disparition de la démocratie et l’abandon de l’économie de marché, un abandon qui aurait compromis une croissance accélérée comme celle des années 50.
 
 
Par ailleurs, le plan Marshall a stimulé la croissance en supprimant des goulets d’étranglement dans des secteurs comme le charbon, les transports, en évitant des ruptures de stock dans l’approvisionnement des entreprises industrielles en matières premières et en favorisant les échanges entravés par la pénurie de dollars.
 
Enfin, au niveau institutionnel, ce plan a été le premier pas vers l’intégration européenne en conduisant à la création de l’OECE et en obligeant les Européens à coopérer ensemble deux ans après la fin de la guerre. On remarque que parmi les 16 pays européens membres de l’OECE, 12 sont aujourd’hui membres de l’Union européenne.

 

II. — Le rôle de l’OECE dans la libération des échanges

 
Le problème des échanges ne datait pas de la guerre, mais de la crise de 1929 qui avait incité à la généralisation des politiques protectionnistes. Ainsi, en 1938, la production industrielle européenne était supérieure de 35 % à celle en 1929, mais le commerce entre pays européens avait diminué de 17 %. Après la guerre, les pays d’Europe occidentale avaient perdu des débouchés pour leurs produits manufacturés dans les pays moins avancés producteurs de matières premières. Par ailleurs, ils ne pouvaient plus acheter en Europe de l’Est des céréales comme avant la guerre, quand cette région était leur premier fournisseur. Ils devaient donc se fournir aux États-Unis qui leur procuraient 66 % de leurs céréales importées au lieu de 30 % avant-guerre et les besoins en céréales représentaient 40 % du déficit commercial européen avec la zone dollar. Ces deux changements structurels entraînaient une pénurie de dollars permanente, puisque les pays européens devaient acheter plus aux États-Unis sans pouvoir accroître leurs recettes en dollars.
 
D’autre part, le développement des échanges était bloqué par la généralisation des quotas qui avait relégué au second rang la question des droits de douane. Depuis la crise de 1930, la plupart des pays avait eu recours aux restrictions quantitatives et la guerre avait renforcé cette politique. En réalité, on en était revenu à une forme évoluée de troc avec des accords bilatéraux.
 
L’OECE, dès sa création, s’est donc souciée à la fois de lutter contre les restrictions commerciales et contre les contrôles des changes qui étaient liés à la pénurie de dollars. Les deux sujets sont étroitement liés, mais pour la clarté de l’exposé, on rappellera d’abord l’action de l’OECE pour libérer les échanges.
 
 
En juillet 1949, le Conseil recommandait aux pays de l’OECE d’éliminer progressivement les restrictions quantitatives, et en novembre 1949, les pays s’engageaient à abolir les quotas pour 50 % de leurs importations en provenance des autres pays membres. A la fin 1949, la plupart avait respecté leur promesse. L’étape suivante fut l’adoption d’un Code de la libération des échanges en août 1950. Selon ce Code, chaque pays s’engageait à abolir les restrictions quantitatives à concurrence d’un certain pourcentage sur toutes les importations en provenance des autres pays membres. Ces pourcentages porteraient sur chacune3 des 3 grandes catégories : denrées alimentaires, matières premières et produits manufacturés. En cas de difficultés de balance des paiements, un pays peut suspendre temporairement des mesures de libération tout en continuant à bénéficier des dispositions de libération prises par les autres pays. En avril 1952, l’OECE crée le Comité de direction des échanges, composé de 7 hauts fonctionnaires nommés par le Conseil et chargé de suivre l’application du Code de la libération.
 
A la fin de 1950, tous les pays sauf deux avaient respecté le premier engagement : 60 % au moins d’importations sans quota pour chacune des 3 catégories. En 1951 et 1952, plusieurs pays durent recourir aux clauses dérogatoires en raison de difficultés de balance des paiements, à la suite des répercussions de la guerre de Corée sur les prix des matières premières. Mais le pourcentage global de libération, qui avait diminué en 1951, a repris sa hausse en 1952. A la fin de 1954, le pourcentage global était supérieur à 83 %.
 
La dernière étape fut franchie en janvier 1955 par le Conseil de l’OECE : le pourcentage minimum de libération était porté de 75 à 90 % pour l’ensemble des importations, de 60 à 75 % pour chacune des 3 catégories. D’autre part, chaque pays devait supprimer au moins 10 % des restrictions en vigueur au 30 juin 1954. Fin 1957, tous les pays sauf 4 avaient satisfait ces obligations et dès fin 1956 le pourcentage global libéré atteignait 89 %.
 
Par ailleurs, l’OECE s’est souciée de mettre fin à certaines aides de l’État qui faussent la concurrence, comme les subventions directes ou la prime aux exportateurs qui résulte de la non-rétrocession de devises. Le Conseil décida en 1955 que de telles aides devaient être supprimées avant le 1er janvier 1956.
 
 
Dès lors que les quotas avaient quasiment disparu, le principal obstacle devenait les tarifs douaniers élevés. Le problème, plus complexe, était traité dans le cadre du GATT, mais les travaux du GATT n’avançaient que lentement, de telle sorte que des initiatives régionales paraissaient la solution la plus efficace. Au sein de l’OECE, des progrès importants ont été accomplis grâce à :
 
 
	 — l’union douanière entre la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas ;
 
	 — la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, en 1952 ;
 
	 — le traité de Rome, en mars 1957, qui institue la Communauté économique européenne. Le traité entre 6 pays qui représentent plus de la moitié de la population et de la production des pays européens de l’OECE représentait un progrès remarquable, même s’il posait le problème délicat des relations commerciales entre les pays de la CEE et les autres pays de l’OECE.


 
Indépendamment des échanges de marchandises, l’OECE s’est préoccupée de libérer les transactions invisibles liées aux transports, au tourisme, aux opérations de banque et d’assurance, aux paiements de dividendes, intérêts, loyers et aux envois de fonds des travailleurs émigrés.
 
Les premières décisions furent prises en 1950 et ensuite incorporées dans le Code de la libération des opérations invisibles. Les progrès furent lents jusqu’en juin 1955 où l’on décida que toutes les transactions invisibles seraient libérées à partir de novembre 1955, à l’exception de certaines rubriques. En novembre 1955, un Comité des transactions invisibles de 7 hauts fonctionnaires nommés par le Conseil en qualité d’experts indépendants est créé. En 1958, sur une cinquantaine de rubriques, seulement huit faisaient l’objet de restrictions par plus de deux membres4.
 
En revanche, la libération des mouvements de capitaux posait des problèmes très délicats et l’OECE n’est intervenue que tardivement dans ce domaine. En 1955, l’OECE a fait des recommandations en faveur des mesures de libération. L’Organisation est allée plus loin en 1957 : les pays se sont engagés formellement à libérer les mouvements liés à des investissements directs à long terme, à autoriser des transferts de fonds ultérieurs en cas de liquidation de tels investissements. 
Ainsi, l’OECE est-elle parvenue à des résultats importants en matière de libération des transactions invisibles et des mouvements de capitaux.

 

III. — La création de l’Union européenne des paiements

 
En raison des déficits insoutenables de leurs balances des paiements, les pays européens avaient établi un contrôle des changes qui empêchait la croissance des échanges commerciaux. La première tentative efficace pour résoudre ce problème est imputable au plan Marshall. Une fraction de l’aide, soit 1,4 milliard de dollars de 1948 à 1950, était accordée à certains pays contre leur promesse de consentir à leurs débiteurs européens un montant équivalent de droits de tirage. Ces facilités pour les pays débiteurs ont contribué à la reprise des échanges pendant cette période.
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